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ASSEMBLÉE NATIONALE
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Cotisations
Question écrite n° 42693

Texte de la question

M. Lucien Guichon attire l'attention de M. le ministre du travail et des affaires sociales sur les obstacles
financiers que rencontrent actuellement les entreprises pour l'embauche des jeunes pendant la periode de
vacances scolaires. Alors que les demandes sont de plus en plus nombreuses et que les chefs d'entreprises
sont prets a donner a ces jeunes une premiere image et une experience du monde de l'entreprise favorable a
une meilleure insertion ulterieure, ceux-ci renoncent pourtant a les embaucher en raison du cout trop eleve que
cela represente pour l'entreprise du fait notamment de l'importance des charges sociales. C'est pourquoi il lui
demande s'il ne peut pas envisager une mesure qui dispenserait, ou a tout le moins diminuerait
significativement, pendant la duree des vacances scolaires, les charges sociales sur ces salaires des lors que le
jeune justifierait de la reprise de ses etudes a la rentree scolaire ou universitaire qui suit.

Texte de la réponse

Sauf cas de stages en entreprise effectues a la suite d'une convertion passee entre l'etablissement
d'enseignement et les organismes d'accueil, les emplois offerts durant les vacances scolaires d'ete servent le
plus souvent a pallier le deficit d'effectifs du soit au depart en vacances du personnel en place soit a un
accroissement saisonnier d'activite. Les remunerations afferentes sont normalement soumises a la
reglementation sur le salaire minimum interprofessionnel de croissance (SMIC) ou aux dispositions
conventionnelles, quand elles sont plus favorables. Ces remunerations, pour les emplois qui y ouvrent droit,
peuvent beneficier de la reduction des cotisations de securite sociale sur les bas salaires. Le dispositif en
vigueur depuis le 1er octobre 1996 s'appliquent, quelle que soit par ailleurs la duree du travail au cours du mois,
a toutes les remunerations susceptibles d'etre tres favorable dans certains cas. Ainsi, pour les remunerations
inferieures au SMIC (6 406,79 F) au 1er octobre 1996), la reduction est proportionnelle a la remuneration, au
taux de 18,2 %, soit un allegement de 60 % des cotisations patronales. Le droit a la reduction etant apprecie
chaque mois, en fonction de la seule remuneration versee au cours du mois, et non du taux honoraire de salaire,
il beneficie donc largement aux emplois temporaires ou occasionnels, tels ceux offerts durant les vacances
scolaires. Il n'est pas souhaitable, meme pour les emplois d'ete, d'elargir le dispositif vise ci-dessus dans le
contexte actuel des finances publiques.
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